Valeurs Communes des Professions Libérales dans l'Union Européenne

Préambule

En mars 2000, le Conseil européen de Lisbonne a adopté un programme de réforme. Le but était de faire de l’UE l'économie basée sur la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique dans le monde d'ici 2010. La Communication de la Commission européenne "Services Professionnels – Poursuivre la Réforme" du 5 septembre 2006 reconnaît la contribution que les professions libérales apportent à l'économie dans tous les Etats membres ainsi qu’à l'économie de l’UE dans son ensemble.

Une des caractéristiques principales de la profession libérale est la volonté des professionnels de se conformer individuellement à des normes morales et professionnelles qui dépassent les conditions légales minimales. La Directive 2005/36/CE du 7 septembre 2005 indique clairement que là où un service est fourni de manière transfrontalière, les règles professionnelles de l'Etat membre d'accueil relatives aux qualifications professionnelles, notamment celles liées à la protection et à la sécurité des consommateurs, s'appliqueront. Ceci reconnaît la situation actuelle dans laquelle les Codes de Conduite pour un professionnel individuel peuvent différer d'un Etat membre à l'autre, or ceux qui ont recours à un service transfrontalier s'attendent à ce que ce service soit fourni dans le même cadre de normes éthiques et les mêmes standards de pratique qui s'appliquent là où ils vivent.

Le texte actuel de la proposition de Directive sur les Services dans le Marché Intérieur demande aux  Etats membres, en coopération avec la Commission, d’ encourager l'élaboration au niveau communautaire des Codes de Conduite professionnels et de s'assurer que de tels Codes soient accessibles par des moyens électroniques.

La résolution du Parlement européen du 13 octobre 2006 répondant à la Communication de la Commission mentionnée ci-dessus, soutient l'adoption de Codes de Conduite par les fournisseurs de services professionnels et ajoute que ceux-ci devraient être élaborés avec la participation de toutes les parties concernées.

Le Conseil Européen des Professions Libérales (CEPLIS) a fait circuler parmi les groupes interprofessionnels au niveau des Etats membres ainsi que parmi les organisations mono professionnelles européennes, un questionnaire, en cherchant à obtenir des commentaires sur des valeurs spécifiques dans lesquelles toutes les professions libérales doivent se reconnaître. La réponse était uniformément positive.

Le CEPLIS propose donc dans un premier temps de nouer un dialogue avec les autres parties concernées au niveau européen en vue d’arriver à un accord sur ces valeurs communes. L’objectif de cette démarche est de préparer le terrain pour que chacune des professions puisse incorporer ces valeurs dans des Codes de Conduite qui s’appliqueront dans toute l'UE.

Le CEPLIS reconnaît qu'il y aura des différences de détails dans les Codes de chaque profession au niveau européen, par exemple en ce qui concerne la confidentialité. Il y aura également, nécessairement des différences de détails dans la manière que les valeurs insérées  dans les Codes européens seront reflétées dans les codes au niveau des Etats membres afin de répondre aux différences au niveau des législations nationales - par exemple sur la protection de données -  ou au niveau de la culture et de la tradition. L'initiative devrait cependant avoir comme conséquence le rétrécissement considérable des différences entre les Codes applicables dans chaque Etat membre.

Les activités des professionnels libéraux comprennent des tâches intellectuelles pour la décharge appropriée des quels un niveau élevé de connaissances légales, techniques et parfois scientifiques est exigé. Les connaissances nécessaires sont acquises par l'accomplissement réussi d’études menant à un certificat ou à un diplôme d'éducation supérieure et/ou à l’obtention d'un titre professionnel reconnu. Dans certains cas il peut y avoir des conditions supplémentaires telle l’inscription à un organisme professionnel (ordre) avant que la pratique de la profession ne soit autorisée. Le professionnel libéral devient alors assujetti au Code de Conduite applicable à cette profession, qui est élaboré par son propre corps professionnel mettant l’accent sur les intérêts de ceux qui ont recours aux services du professionnel en question. Ce professionnel se rend compte que la violation des dispositions du code peut mener à des sanctions disciplinaires. Les clients doivent avoir confiance dans le fait que la violation des dispositions des Codes de Conduite sera pris sérieusement en considération par le corps professionnel concerné et, si prouvé, aura comme conséquence  une action proportionnée au degré d'infraction commise.

Le CEPLIS considère que les Codes de Conduite pour les professions libérales au niveau européen devraient contenir des dispositions couvrant les matières suivantes

1. Confidentialité 

La confidentialité est la pierre angulaire pour construire la confiance entre les professionnels et leurs clients ou patients.

Les Codes de Conduite doivent indiquer clairement que les professionnels ont l’obligation de respecter la confidentialité de l'information acquise pendant l’exercice de leur profession et s'assurer que l’information concernant un individu ne soit pas révélée à d'autres excepté dans des circonstances  spécifiées et, quand c’est possible, avec le consentement éclairé de l'individu.

2. Participation à la formation professionnelle Continue 

Les Codes de Conduite doivent indiquer clairement que les professionnels ont une responsabilité univoque de maintenir leur niveau de compétence dans leur domaine et à cet effet doivent participer à la formation professionnelle continue durant toute la période de leur activité professionnelle. 

Quiconque utilise les services des  professionnels libéraux est en droit d’attendre à ce que les professionnels maintiennent à jour leurs connaissances dans leur domaine et étendent leurs compétences lorsque la demande pour de nouveaux services se développe.

3. Indépendance et Impartialité 

Les Codes de Conduite doivent indiquer clairement que les professionnels libéraux ont le droit d'exercer leur jugement personnel dans le cadre de leurs responsabilités après avoir bien tenu compte de toutes les données pertinentes, sans subir aucune influence extérieure. 

Quiconque utilise les services des professionnels libéraux
 est en droit d'attendre à ce qu’une évaluation des circonstances soit effectuée et à ce qu’un conseil professionnel soit donné avec impartialité et objectivité, sans pression venant de sources extérieures et sans conflits d'intérêt.

4. Honnêteté et Intégrité

Les Codes de Conduite doivent indiquer clairement que les professionnels se doivent d’agir avec courtoisie, honnêteté et intégrité dans leurs rapports avec leurs clients et les autres, y compris leurs collègues professionnels et ne doivent pas s'engager dans n'importe quelle activité ou comportement qui seraient susceptibles de discréditer leur profession ou de miner la confiance publique en la profession. La première priorité dans la prestation de services professionnels doit être l’intérêt du client ou du patient. 

Quiconque utilise les services des  professionnels libéraux est en droit d’attendre à être traité avec courtoisie et respect. Ils ont également le droit de recevoir des conseils professionnels en des termes compréhensibles ,ainsi que des informations avant et pendant la prestation de services sur la procédure prévue pour atteindre l'objectif désiré et sur les honoraires impliqués.

5. Surveillance du Personnel de Soutien

Les Codes de Conduite doivent indiquer clairement que les professionnels ont l’obligation de s'assurer que tout membre de leur équipe à qui une tâche est déléguée, dispose de la connaissance et des qualifications nécessaires pour réaliser cette tâche efficacement. Ils  doivent en assurer une supervision appropriée. 

Quiconque utilise les services des professionnels libéraux place sa confiance dans le professionnel avec qui ils ont un contact direct et ils sont en droit de s’attendre à ce que si cette tache est déléguée elle le soit seulement à des membres du personnel de soutien qui ont les connaissances et les compétences nécessaires. Dans ce contexte, il devrait être clair que la responsabilité d’une tâche déléguée reste à la charge de celui qui la délègue. 

6. Respect des Codes de Conduite et de Bonne Pratique 

Tous les Codes de Conduite doivent indiquer clairement que les membres de la profession concernée doivent se conformer non seulement aux dispositions de leur propre Code de Conduite mais également à la législation et aux codes de bonne pratique ainsi qu’aux normes concernant les services professionnels spécifiques qu'ils peuvent fournir. 

Quiconque utilise les services des  professionnels libéraux est en droit d’attendre un service de haute qualité par le strict respect de toute la législation concernée et des codes de bonne pratique.

7. Assurance d'Indemnité Professionnelle 

Les Codes de Conduite doivent indiquer clairement que les membres de la profession concernée ont une obligation d’avoir une assurance responsabilité civile professionnelle à un niveau suffisant, afin d’assurer une indemnisation adéquate à un client ou à un patient en cas de réclamation justifiée de celui-ci  et résultant de la prestation du service.

Quiconque utilise les services des  professionnels libéraux est en droit d’attendre  une indemnisation adéquate en cas de préjudice résultant d’erreurs commises dans la prestation de ce service.

8. Conflit avec les Croyances Morales ou Religieuses 

Les Codes de Conduite doivent indiquer clairement qu'en cas de conflits avec des croyances morales ou religieuses résultant d'une demande de service professionnel, ce professionnel a l’obligation d’informer le demandeur que ce service peut être plus convenablement obtenu par un collègue. Après avoir accepté de fournir un service, les professionnels libéraux doivent mettre de côté toute conviction personnelle, religieuse, politique, philosophique ou autre. 

Quiconque sollicite légalement un service professionnel ne doivent pas se voir interdire l’accès à ce service en raison des croyances morales ou religieuses du professionnel chez qui ce service est sollicité. Et, du moment où un professionnel libéral a accepté de fournir un service spécifique, ses convictions personnelles doivent être mises de côté.

�	  « Professions libérales, […], au sens de cette directive,  sont toute profession exercée sur la base de qualifications  professionnelles appropriées,  à titre personnel, sous sa propre responsabilité et de façon professionnellement  indépendante, en offrant des services intellectuels et conceptuels dans l'intérêt du client et du public. » in Directive 2005/36/CE du Parlement européen et du  Conseil du 7 septembre 2005 relative à la Reconnaissance des Qualifications Professionnelles.











